
Les bases de données sont définies comme un recueil

d‘œuvres, de données ou d'autres éléments

indépendants, disposés de manière systématique ou

méthodique, et individuellement accessibles par des

moyens électroniques ou par tout autre moyen.

Elles sont susceptibles d’être protégées par :

➢ Le droit d’auteur à la condition que la structure de la

base de données, c’est-à-dire la disposition et/ou la

sélection des données, soit issue d’un processus de

création intellectuelle et donc considérée comme

originale.

➢ Le droit sui generis des producteurs de bases de

données protégeant le contenu de la base de

données lorsque la constitution, vérification ou

présentation du contenu atteste d’un investissement

financier, matériel ou humain substantiel. Ces

investissements doivent concerner uniquement la

collecte des données et non pas la création de

celles-ci. En se fondant sur cette protection

spécifique, le producteur d’une base de données

peut s’opposer à l’extraction (transfert de contenu)

et/ou la réutilisation (mise à disposition du public) du

contenu de la base de données par un tiers.

Le droit d’auteur vise donc à protéger la structure de

la base de données tandis que le droit sui generis est

susceptible de protéger uniquement le contenu de la

base. Aussi, ces deux protections sont

indépendantes et autonomes l’une de l’autre et le

cumul des deux protections est possible sous

réserve de remplir les conditions prévues par les

textes.

Plus de 25 ans après l’adoption de la directive

européenne relative à la protection juridique des bases

de données (directive 96/9/CE du 11 mars 1996),

instaurant la protection spécifique sui generis, les

décisions en la matière sont peu nombreuses.

Toutefois, la Cour de cassation est intervenue très

récemment pour apporter des clarifications et précisions

sur ce sujet (Cass. 1ère civ., 5 octobre 2022, n°21-

16.307).

L’affaire en cause opposait la société exploitant le site

leboncoin.fr et la société Entreparticuliers.com. En effet,

cette dernière proposait aux particuliers un service

payant d’annonces immobilières et dans le cadre de

cette activité, faisait appel à un sous-traitant qui

collectait et transmettait à la société

Entreparticuliers.com toutes les nouvelles annonces

immobilières publiées par les particuliers sur internet.

Cette société se voyait donc reprocher des actes

d’extraction et de réutilisation de la base de données du

site leboncoin.fr.
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Les bases de données représentent un système d’informations et de données dont la

richesse et la valeur immatérielles sont essentielles pour une société et méritent donc une

protection adéquate par le droit de la propriété intellectuelle.
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Trois points sont à retenir de la décision rendue en

octobre dernier :

➢ La Cour de cassation clarifie le régime de

protection des bases de données renouvelées

en permanence en confirmant la position de la

Cour d’appel de Paris qui a considéré que celui qui

se prétend producteur d’une base de données

dont le contenu se renouvelle sans cesse doit

justifier des nouveaux investissements

financiers, matériels ou humains, substantiels

qu’il a réalisés, qui seuls peuvent lui donner

cette qualité ou lui ouvrir le bénéficie de la

protection sui generis. Il convient de souligner que

ces contenus renouvelés, s’ils bénéficient de la

protection sui generis, déclenchent une nouvelle

durée de protection légale à savoir 15 ans et

cette durée nouvelle couvre tant les contenus

renouvelés que les contenus d’origine de la

base.

➢ Par ailleurs, la Cour de cassation admet que des

dépenses de publicité et de communication

importantes, ayant contribuées à attirer des

annonceurs et collecter leurs annonces, puissent

constituer des investissements substantiels

dans la constitution du contenu de la base de

données permettant la protection au titre du droit

sui generis.

➢ Enfin, la Cour consacre la possibilité de protéger

de manière autonome les sous-bases de

données ayant fait l’objet d’investissements

spécifiques suffisants pour être protégée

indépendamment de la base de données principale.

En l’espèce, la Cour de cassation a confirmé la

position de la Cour d’appel qui considérait que la

sous-base de données « immobilier » de la société

Le Bon Coin avait fait l’objet d’investissements

suffisants et que la société Entreparticuliers.com

avait procédé à une extraction et réutilisation d’une

partie qualitativement substantielle du contenu de la

sous-base ayant une valeur propre et différente de

la base générale (à savoir les données liées à

l’immobilier).

Il convient de souligner que dans un arrêt du 3 juin

2021, la Cour de justice de l’Union européenne avait

considéré que les extractions et réutilisations du

contenu d’une base de données ne pouvaient être

interdites au titre du droit suis generis de son

producteur qu’à la condition supplémentaire, non

prévue par les textes, qu’« elles avaient pour effet de

priver cette personne de revenus censés lui permettre

d’amortir le coût de cet investissement » (CJUE, 3 juin

2021, aff C-762/19, CV-Online Latvia SIA c/ Melons

SIA).

Aussi, il sera intéressant de connaitre la position de la

jurisprudence française sur cette condition

supplémentaire créée de toute pièce par la CJUE et de

voir et si celle-ci sera appliquée par nos juridictions.

dans les futures affaires dont elles seront saisies.
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